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ge Abgeschlossenheit beanspruchten. Man erwiderte mir, dass Lithauen einer 
Vereinigung mit den an die Baltische See angrenzenden Teilen des bisherigen rus­
sischen Reiches Kurland, Livland, Estland und Finnland zu einem Staatenbunde 
sympathisch gegenüber stehen würde, dass aber unbedingte Abneigung gegen 
eine Confédération mit den Russen, den Polen oder den Deutschen bestehe. Man 
fürchtet in diesen drei letzteren Fällen die Unterdrückung durch das stärkere Ele­
ment. Bezüglich Russland ging die Auffassung dahin, dass eine Einverleibung in 
einen russischen Bundesstaat schon deswegen als ausgeschlossen betrachtet wer­
den müsse, weil nach Ansicht der Herren die Wiederherstellung der Ordnung in 
Russland noch lange nicht zu erwarten sei.
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P R É P A R A T I O N  D E  L A  V I S I T E  D E  M. W I L S O N 1

Le Conseil fédéral a invité M. Wilson à venir en Suisse,2 mais -  pour autant 
que je le sache -  il n’a décidé ni ce qui devra lui être dit, ni les impressions qu’il 
devra recevoir. Une visite non préparée est un fiasco ou une inutilité. Et M. Wil­
son peut s’annoncer d’un jour à l’autre.

La seule question sur laquelle il ait été orienté est celle du Rhin.3 Et encore, le 
mémoire qui lui a été remis date d’avant la victoire alliée, de sorte qu’il aurait be­
soin d’être remis au point. Il y a lieu d’étudier, par exemple, si la Suisse ne pour­
rait pas recevoir de la Société des Nations une tâche spéciale en ce qui concerne 
le Rhin: des droits et des devoirs au sujet du maintien de la Navigation sur le 
fleuve, une sorte de rôle arbitral entre les Nations riveraines, que sais-je?

M. Wilson ne connaître [!] notre avis ni sur la Société des Nations en général, 
ni sur la Neutralité de la Suisse, ni sur les questions territoriales, ni surtout sur 
notre rôle dans la Société future.

1. L ’original de ce document porte l ’observation manuscrite: ne pas donner suite. 17.1.19 Calon­
der. (E 2001 (B) 8/1).
2. Dans sa séance du 26 novembre, dont le procès-verbal est classé comme secret, le Conseil féd é­
ral a décidé en l ’absence de G .M otta: Das politische Departement wird ermächtigt, durch unsern 
Gesandten in Nordamerika sondieren zu lassen, ob nicht ermöglicht werden könnte, dass Herr 
Wilson während seines Aufenthaltes in Europa die Schweiz besuchen würde. (E 1005 2/1).
3. Cf. n° 12, note 3.
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Si le plan que j ’ai proposé4 était pris en considération sous une forme quelcon­
que, même embryonnique, il serait urgent de préparer les données nécessaires 
pour exposer au Président ce que nous voulons.

Il faudrait donc:
1. proposer au Conseil fédéral d’adopter un plan, qui peut comporter, comme 

application de notre mission:
a) l’annexion du Vorarlberg et du Tyrol à titre de Cantons.
b) ou bien à titre d’Etats alliés.
c) ou bien uniquement au moyen d’un lien spécial, laissant le Vorarlberg et le 

Tyrol indépendants et prévoyant seulement qu’ils sont incorporés à la neutralité 
de la Suisse et que la Suisse est responsable de la manière dont ils exercent, sous 
sa surveillance, la garde des tunnels et passages des Alpes.

d) Ce plan doit prévoir ce que nous sommes disposés à considérer comme 
représentant nos droits et nos devoirs comme gardiens des passages: questions de 
tarifs, d’entretien de voies, de police, d’armée. Il faudrait probablement nous dé­
clarer prêts à exercer et appliquer un boycottage de l’Allemagne tout à fait ini­
que! En somme, nous abdiquerions une partie de notre souveraineté individuelle 
pour participer à une plus grande partie de la souveraineté globale.

Plus le lien confédéral avec les nouveaux Etats serait lâche, plus nous pour­
rions en englober. Il s’agit moins de s’agrandir que de se développer.

2. Une fois que le Conseil fédéral aurait pris un point de vue, il faudrait sans 
aucun retard préparer l’opinion publique, au moyen d’articles et de prise de con­
tact avec les gens qui la dirigent et qui ne demandent qu’à être orientés: la Société 
helvétique, le Journal de Genève, les Conseillers nationaux. Il faudrait aussi infor­
mer Rappard et les autres personnes qui ont accès auprès du Président Wilson: 
ne pas leur écrire des lettres sèches, mais leur parler, les séduire eux-mêmes afin 
que leur action soit magnétique.

3. L’affaire ainsi emmanchée, il serait bon que, simultanément avec la visite de 
M. Wilson, les Conseillers fédéraux fassent de la propagande discrète auprès de 
l’Entente. Puisque la nomination de M. Ador a été si bien accueillie en France, ce 
serait là pour lui l’occasion d’user de tout son crédit. A mesure que l’idée pren­
drait corps, la propagande devrait être intensifiée dans notre presse, dans la 
presse alliée et dans celle des régions en cause.

Il me semble que tout cela devrait être présenté uniquement sous la forme d’un 
désir de nous rendre utiles. Si nous y songeons sérieusement, c’est le dernier 
moment pour orienter notre population, qui ne sait que penser et qui se désole d’ê­
tre laissée sans direction: elle partira à faux si elle n’est pas guidée et alors ce sera 
trop tard pour la remettre sur la bonne voie.

En outre, nous préparons avec zèle, tout seuls, avec intelligence et avec soin 
notre projet de Société des Nations. Mais quand il sera fini, nous découvrirons

4 . Cf. n° 50.
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que Wilson en a un autre tout prêt, différent du nôtre. Peut-être aurait-il accepté 
quelques-unes de nos idées, s’il les avait connues. Tandis que, dans une discussion 
publique, il les rejettera par vanité. N ’aurait-il pas été plus habile de lui communi­
quer notre plan avant que le sien ne fût connu? L’important est que nos idées 
puissent prévaloir et non pas que nous ayons la vanité et la gloire de ce triomphe. 
Laissons Wilson nous voler nos idées et les faire siennes.

Enfin, un dernier point: N ’oublions pas qu’il va surgir un dualisme Wilson-An­
gleterre qui risque de dégénérer en querelle aiguë. Nous serons forcément amenés 
à prendre parti pour Wilson dans toutes les questions d’ordre général. Mais 
prévenons à l’avance notre presse qu’elle ne se mêle pas des querelles où nous ne 
sommes pas intéressés (p. ex. la querelle entre l’Angleterre et l’Irlande -  ou entre 
l’Italie et les Yougo-Slaves) afin de ne pas nous attirer inutilement des haines. 
Nous sommes mal vus de l’Angleterre. Nous le serons encore davantage si nous 
nous montrons Wilsoniens à outrance. Soyons prudents; ne nous brûlons pas les 
doigts dans des querelles qui ne nous touchent pas et prévenons notre presse. 
Donnons-lui un but national et international à poursuivre et elle se mêlera un peu 
moins des autres.
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E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 19/2

Le Ministre de Suisse à Berlin, Ph. Mercier, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

R P V  III/s Berlin, 13. Dezember 1918

[.J
Herr Dr. von Claparéde1 meldet mir:
Von gut unterrichteter Seite erfahre ich, dass die Spartakusleute besondere Pro­

pagandakommissionen gebildet haben, die sich speziell die Infiltration der ande­
ren speziell der im Weltkriege neutral gebliebenen Länder zur Aufgabe gesetzt ha­
ben. Ihr besonderes Augenmerk haben sie auf die Schweiz und auf Schweden ge­
richtet. In letzterem Lande sollen, wie mir mein Gewährsmann berichtet, die 
umstürzlerischen Ideen bereits solchen Boden gewonnen haben, dass sich dassel­
be nur mit äusserster Anstrengung der nach Umwälzung strebenden Kräfte wird 
erwehren können. Aus der gleichen Quelle vernehme ich, dass vielfach bolschewi­
stische Propagandaleute ein neues Verfahren eingeschlagen haben, um in die 
Schweiz zu gelangen, nämlich, indem sie sich von Skandinavien, namentlich 
Schweden aus zum Teil unter Benutzung falscher Pässe in Frankreich einzu­
schmuggeln versuchen, um dann von dort aus in die Schweiz zu gelangen.

Von der jetzigen Regierung Ebert-Haase meinte der gleiche Gewährsmann, sie 
habe durchaus eingesehen, dass das Land -  gewisse zur Erhaltung der revolu-

\. A ttach é à la Légation de Suisse à Berlin.
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